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Le Conseil de securite , 


Rappelant ses resolutions et les declarations de son president anterieures sur la 
situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Condamnant avec force les attaques recemment perpetrees par le groupe 
terroriste des Chabab, exprimant sa vive preoccupation devant la menace que ces 
derniers continuent de representer et se declarant de nouveau resolu a appuyer les 
efforts, notamment toute strategic globale, visant a dissiper cette menace en Somalie 
dans le respect du droit international applicable, en particulier du droit international 
des droits de l’homme, du droit international des refugies et du droit international 
humanitaire, 

Saluant le courage dont a fait preuve le personnel de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et de l’Armee nationale somalienne et les 
sacrifices qu’il a consentis dans le cadre de la lutte contre les Chabab, 

Rendant hommage a la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) pour le role qu’elle joue au service de la paix et de la reconciliation 

r 

ainsi que dans la formation de l’Etat et la promotion et la protection des droits de 
l’homme en Somalie, 

Exprimant son soutien sans reserve au nouveau Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie et Chef de la MANUSOM, Michael Keating, et 
au nouvel Envoye special de l’Union africaine pour la Somalie et Chef de 
l’AMISOM, Francisco Caetano Jose Madeira, 


Se felicitant de la tenue, le 28 fevrier 2016 a Djibouti, du Sommet des chefs 

r 

d’Etat et de gouvernement des pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police a l’AMISOM et de l’engagement en faveur de l’amelioration de la 
coordination au sein de cette mission qui y a ete pris, 


Se felicitant egalement que le Gouvernement federal somalien ait decide d’un 
modele electoral pour 2016, saluant les efforts pour parvenir a un compromis 
deployes par les dirigeants des Etats deja membres de la federation et de ceux qui 
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aspirent a l’etre, et rappelant l’engagement pris par le Gouvernement federal 
somalien et les dirigeants des Etats de la region d’organiser des elections en aout 
2016 et parallelement d’elaborer et de mettre en oeuvre, d’ici a 2020, un plan 
d’action visant en particulier a organiser a cette echeance des elections suivant le 
principe « une personne, une voix », 

Soulignant que la constitution d’un secteur de la securite professionnel et sans 
exclusive, qui respecte pleinement les droits de l’homme et la primaute du droit, est 
un prealable a l’instauration d’une paix durable en Somalie et un element important 
de la prevention des conflits, 

Se felicitant que le Gouvernement federal somalien participe activement a 
l’examen periodique universel, encourageant la mise en oeuvre integrate de toutes 
les recommandations acceptees, condamnant la poursuite des violations des droits 
de l’homme et des atteintes a ces droits ainsi que des violations du droit 
international humanitaire commises en Somalie et insistant sur la necessite de 
mettre fin a l’impunite, de faire respecter les droits de l’homme et de poursuivre les 
auteurs de crimes impliquant de telles violations ou atteintes, 

MANUSOM 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2017 le mandat de la MANUSOM, 
tel qu’il est defini au paragraphe 1 de sa resolution 2158 (2014); 

2. Souligne qu’il importe que la MANUSOM soutienne le processus 
politique, y compris au moyen de missions de bons offices des Nations Unies 
destinees a appuyer le processus de paix et de reconciliation lance par le 
Gouvernement federal somalien, en ce qui concerne notamment 1’achievement de la 

r 

formation de l’Etat et de la revision de la Constitution, ainsi que les preparatifs en 
vue de la tenue d’elections ouvertes a tous, libres, regulieres et transparentes en 
2016 et d’elections universelles d’ici a 2020; 

3. Constate avec satisfaction que la MANUSOM et l’AMISOM 
entretiennent des liens etroits et souligne qu’il importe que les deux missions 
continuent de les renforcer; 

4. Engage la MANUSOM a renforcer son dialogue avec toutes les 
composantes de la societe civile somalienne, notamment les femmes, les jeunes, les 
entreprises et les chefs religieux, et a concourir a ce que les vues de la societe civile 
soient prises en compte dans le cadre des divers processus politiques; 

5. Demande a la MANUSOM de renforcer et de maintenir sa presence dans 
toutes les capitales des administrations regionales provisoires, sous reserve du 
respect des normes de securite fixees par l’Organisation et si les conditions de 
securite le permettent, afm de fournir un appui strategique au processus politique, 
au processus de paix et de reconciliation et a la reforme du secteur de la securite, 
notamment en engageant les administrations regionales provisoires a soutenir une 
structure federate; 

6. Prie le Secretaire general de proceder a un examen de la presence de 
l’Organisation des Nations Unies en Somalie apres le processus electoral de 2016, 
afin de veiller a ce que l’action des Nations Unies soit configuree de maniere a 

r 

pouvoir appuyer la prochaine phase de la formation de l’Etat en Somalie, et de lui 
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presenter des options et des recommandations a ce sujet au plus tard le 30 janvier 
2017; 

7. Souligne qu’il importe d’appliquer rapidement les dispositions de sa 
resolution 2245 (2015), notamment via les activites visant a donner au Bureau 
d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS) les moyens de satisfaire 
promptement les besoins operationnels qui se font sentir en Somalie; 

Somalie 

8. Se felicite que le President Hassan Sheikh et le Gouvernement federal 
somalien se soient engages a oeuvrer en faveur de la tenue d’elections credibles et 
ouvertes a tous en 2016, dans l’esprit de la Declaration de Mogadiscio du 
16 decembre 2015, demande aux dirigeants des Etats deja membres de la federation 
et de ceux qui aspirent a l’etre de cooperer pleinement avec le Gouvernement 
federal a cette fin, insiste sur le fait qu’il importe que la reconciliation a travers tout 
le pays constitue le fondement de toute demarche en faveur de la stabilite a long 
terme et que des progres soient accomplis sur la voie de la tenue d’elections 
universelles d’ici a 2020, notamment en veillant a ce que la Commission electorate 
nationale independante et la Commission des frontieres et de la federation soient 
operationnelles dans les plus brefs delais; 

9. Insiste sur l’urgente necessite de veiller a ce que des progres soient 
accomplis sans plus tarder dans le processus de revision de la Constitution dirige 
par les Somaliens, l’objectif etant de mettre en place un regime federal efficace et 
un large processus de reconciliation qui favorise la cohesion et l’integration 
nationales, souligne a cet egard qu’il importe de soutenir l’achevement du processus 
pacifique et sans exclusive de formation de l’Etat et d’offrir des services efficaces 
en matiere de mediation le cas echeant, et encourage l’etablissement d’un dialogue 
suivi entre le Gouvernement federal somalien, les administrations federates et 
regionales, la societe civile et la population somalienne a cet egard, avec l’appui 
permanent des partenaires internationaux et regionaux; 

10. Souligne qu’il compte qu’il n’y aura pas de report des dates butoirs 
fixees pour la tenue des elections, qu’il s’agisse des elections presidentielle ou 
legislatives, et engage tous les acteurs et institutions clefs de Somalie, y compris le 
Parlement, a cooperer de fagon constructive pour faire progresser la mise en oeuvre 
du programme « Vision 2016 » avant les elections de 2016; 

11. Souligne qu’il importe que le pays soit gouverne dans un esprit d’unite 
nationale et d’ouverture afin d’eviter tout nouveau retard dans le processus 
politique; 

12. Insiste sur le fait qu’il importe de suivre les orientations politiques 
etablies pour la periode allant jusqu’a 2020 en vue notamment de donner effet, a 
cette echeance, au principe « une personne, une voix »; 

13. Se felicite que le President Hassan Sheikh et le Gouvernement federal 
somalien se soient engages a reformer le secteur de la securite, et notamment a 
rendre la gestion financiere de ce secteur plus transparente et plus conforme au 
principe de responsabilite, a se mettre d’accord sur le dispositif de securite national 
de maniere a mettre rapidement en oeuvre une politique en la matiere, et souligne a 
cet egard qu’il faut veiller a ce que ce travail se fasse en consultation avec 
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l’ensemble des Etats de la federation et des administrations regionales provisoires et 
avec leur appui; 

14. Souligne qu’il importe de reformer le secteur de la securite, en particulier 
en constituant de maniere rapide et efficace une Armee nationale somalienne et en y 
integrant les forces regionales de fagon planifiee et coordonnee, de sorte que celle- 
ci puisse participer plus efficacement a des operations conjointes avec l’AMISOM 
et que les forces de securite du Gouvernement federal somalien soient en mesure 
d’assumer de plus grandes responsabilites en matiere de maintien de la paix et de la 
securite et de protection des citoyens somaliens, souligne en outre l’importance que 
revetent l’achevement d’une evaluation nationale des menaces ainsi que la 
definition et l’approbation d’une politique de securite nationale d’ici a mai 2016, et 

r 

demande aux Etats Membres de soutenir les efforts du Gouvernement federal 
somalien a cet egard, selon qu’il conviendra et conformement a ses resolutions 
precedentes; 

15. Se felicite que le Gouvernement federal somalien et les nouveaux Etats 
de la federation se soient engages a etablir des services de police de base dans toute 
la Somalie, comme indique en octobre 2015 dans le plan Heegan (Preparation), y 
compris grace a un partenariat entre la MANUSOM et l’AMISOM, salue le 
renforcement des capacites de la police maritime mene dans le droit fil de la 
resolution 2246 (2015), et attend avec interet la realisation de progres dans la mise 
en oeuvre de ce plan; 

16. Engage le Gouvernement federal somalien a mettre en oeuvre l’integralite 
de son plan d’action en matiere de droits de l’homme, a creer une Commission 
nationale des droits de l’homme et a adopter, entre autres lois, des lois visant a 
proteger les droits de l’homme, a enqueter sur les crimes impliquant des violations 
de ces droits et a en poursuivre les auteurs; 

17. Souligne qu’il importe que toutes les parties au conflit en Somalie 
respectent le droit international humanitaire et le principe de protection des civils, 
en particulier des femmes et des enfants; 

18. Se declare de nouveau preoccupe par le grand nombre de refugies et de 
personnes deplacees ainsi que par la poursuite des expulsions forcees de personnes 
deplacees en Somalie, souligne que toute expulsion doit se faire dans le respect des 
cadres nationaux et internationaux applicables, demande au Gouvernement federal 
somalien et a tous les acteurs concernes de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
proposer des solutions concretes et durables au probleme des personnes deplacees, 
et leur demande en outre de s’efforcer de creer les conditions propices a un retour 
volontaire et perenne, en toute securite et dans la dignite, des refugies et des 
personnes deplacees dans leur region de residence, avec le soutien de la 
communaute internationale; 

19. Exprime sa preoccupation devant la persistance de la crise humanitaire 
en Somalie et ses consequences pour le peuple somalien, salue les efforts deployes 
par les organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et les autres agents 
humanitaires pour apporter une assistance vitale aux populations vulnerables, 
condamne tout detournement de l’aide humanitaire et toutes actions y faisant 
obstacle, exige de nouveau que toutes les parties permettent a tous ceux qui en ont 
besoin dans toute la Somalie d’avoir rapidement acces, en toute liberte et securite, a 
l’aide humanitaire, qui doit pouvoir etre fournie en temps voulu et sans entrave 
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aucune, souligne qu’il importe de tenir une comptabilite exacte de l’aide 
humanitaire fournie par la communaute internationale, et encourage les organismes 
nationaux de gestion des catastrophes en Somalie a renforcer leurs capacites, avec le 
concours des Nations Unies, afin de jouer un plus grand role dans la coordination de 
Faction humanitaire; 

20. Reaffirme l’importance du role des femmes et des jeunes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, souligne 
qu’il importe qu’ils participent a toutes les entreprises de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite, constate que les femmes ne sont pas suffisamment 
representees dans la plupart des assemblies des nouvelles administrations 
regionales provisoires et exhorte le Gouvernement federal somalien et les 
administrations regionales provisoires a continuer de promouvoir une meilleure 
representation des femmes dans toutes les instances de prise de decisions au sein 
des institutions somaliennes, notamment en tenant l’engagement pris par le 
Gouvernement federal de reserver aux femmes 30 % des sieges a pourvoir aux 
elections de 2016; 

21. Se felicite que la Somalie ait ratifie la Convention relative aux droits de 
l’enfant de 1989, l 3 encourage a appliquer integralement cet instrument et a ratifier 
ses protocoles facultatifs ou a y adherer, et insiste sur la necessite de renforcer le 
cadre juridique relatif a la protection des enfants; 

22. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, notamment en lui en rendant compte 
oralement ainsi que par ecrit, au moyen de trois rapports au moins, le premier 
devant lui etre presente le 12 mai 2016 au plus tard et les autres tous les 120 jours 
par la suite; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 
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